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Direction de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement de La

Réunion

Service de prévention des risques et environnement
industriels
2 rue Juliette Dodu – CS 41009
Cedex 9
97743 Saint-denis

Saint-denis, le 14/08/2026

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 13/08/2026

Contexte et constats

Publié sur

EDF-PEI SAS

Tour BP 6
20 place de la défense

92800 Puteaux

Références : SPREI/PRCT/CC/71-1355/2026-1094
Code AIOT : 0007101355

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 13/08/2026 dans l'établissement EDF-PEI
SAS  implanté  Enceinte  Portuaire  de  Port-Est  97420  Le  Port.  Cette  partie « Contexte  et
constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  (  https://www.georisques.gouv.fr/  ).

Un incident a eu lieu le 15/07/2026 à 21h28 au niveau du moteur n°4.
L’incident a conduit à de fortes dégradations du moteur : portes Carter arrachées, bielle et piston
tordus.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
EDF-PEI SAS•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Enceinte Portuaire de Port-Est 97420 Le Port•
Code AIOT : 0007101355•
Régime : Autorisation•
Statut Seveso : Seveso seuil bas•
IED : Oui•

EDF-PEI Port-Est exploite, sur le territoire de la commune du Port, une centrale de production
d’électricité constituée de 12 groupes moteur-alternateur totalisant une puissance électrique totale
maximale de 225,6 MWth (515,8 Mwth). La centrale du Port assure environ 40% de la production
d'électricité de l'île.
Cette production était historiquement assurée par la combustion de fioul lourd TBTS (FO2) et de
fioul domestique (FOD) jusqu'en septembre 2023. Le site a fait l'objet de travaux échelonnés
durant toute l'année 2023 en vue de sa conversion énergétique à un combustible liquide 100% issu
de biomasse (EMAG) : cette conversion est effective sur tous les groupes moteurs depuis octobre
2023.

Le site est désormais encadré par :
- l'arrêté cadre n°2017-523 du 23 mai 2017 reprenant l’ensemble des prescriptions applicables aux
installations et intégrant les dispositions liées aux risques accidentels et aux grandes installations de
combustion ;
- l'arrêté préfectoral complémentaire n°2022-2301/SG/SCOPP/BCPE, délivré le 14 novembre 2022,
relatif à la transition énergétique de la centrale, pour son fonctionnement avec de la biomasse
liquide.

Contexte de l'inspection :
•     Accident

Thèmes de l'inspection :
•     Risque incendie
•     Risque surpression/projection

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la•
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précédente visite ;
la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
Déclaration et

rapport
d'incident

Arrêté Préfectoral du 23/03/2017,
article 2.5.1

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Un incident a eu lieu le 15/07/2026 à 21h28 au niveau du moteur n°4.
L’incident a conduit à de fortes dégradations du moteur : portes Carter arrachées, bielle et piston
tordus.
L’origine précise de l’incident n’est pas connue à ce stade. Différents experts sont mobilisés pour
déterminer cette origine.
Les  moyens  mis  en  place  par  l’exploitant  ont  permis  de  maîtriser  les  rejets  d’huile  dans
l’environnement.
L’exploitant doit fournir un rapport détaillé de l’incident (circonstances, causes, constats, mesures
prises…).

2-4) Fiches de constats
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N° 1 : Déclaration et rapport d'incident
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 23/03/2017, article 2.5.1
Thème(s) : Risques accidentels, information
Prescription contrôlée :

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées les
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature
à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 511 1 du code de l’environnement.
Un rapport d’accident ou, sur demande de l’inspection des installations classées, un rapport
d'incident  est  transmis  par  l’exploitant  à  l’inspection  des  installations  classées.  Il  précise
notamment les  circonstances  et  les  causes  de l’accident  ou de l’incident,  les  effets  sur  les
personnes et l’environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l’inspection des installations classées.

Constats :

Un incident a eu lieu le 15/07/2026 à 21h28 au niveau du moteur n°4.

L’exploitant  a  prévenu  l’astreinte  de  la  DEAL  dans  la  nuit  du  15  au  16  juillet  suite  au

déclenchement du POI. L’exploitant a informé par mail l’inspection des installations classées le 16

juillet 2026 en fournissant les 1ers constats.

L’incident a conduit à de fortes dégradations du moteur : portes Carter arrachées, bielle et piston
tordus.
L’origine précise de l’incident n’est pas connue à ce stade.
L’exploitant indique que des marques de friction ont été relevées au niveau de la jupe du piston
et de la chemise du cylindre. Une bielle a été arrachée et la tête de bielle aurait alors provoqué les
dégâts constatés au niveau des portes du Carter. Un début d’incendie a été constaté ; celui-ci
serait potentiellement lié à l’appel d’air créé lors de l’arrachement des portes du Carter. Cet
incendie a été rapidement éteint (notamment par le système d’extinction automatique qui a
correctement fonctionné).
L’exploitant  indique  qu’il  n’y  a  pas  eu  d’atteinte  préalable  du  seuil  d’alerte  par  le  capteur
mesurant la température de l’huile au niveau de la tête de bielle et par le système de mesure du
brouillard d’huile (opacimètre).

Les 1ères investigations ont permis d’identifier que la température au niveau de la tête de bielle
avait connu une augmentation dans les semaines qui précédaient l’incident (sans atteindre le seuil
d’alerte défini par le constructeur).
L’exploitant précise qu’il a, dès lors, décidé de baisser le seuil d’alerte concernant la mesure de la
température de l’huile  au niveau de la  tête de bielle  et  qu’il  a  procédé à  la  vérification de
l’ensemble des  détecteurs  du brouillard d’huile  des  différents  moteurs.

L’exploitant indique que plusieurs experts (experts assurance, experts constructeur moteur,
experts  de  l’entreprise  fournissant  le  système  de  détection  du  brouillard  d’huile,  experts
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mandatés par l’exploitant…) sont mobilisés pour déterminer l’origine précise de cet incident.
L’exploitant indique que des incidents de ce type ont déjà été constatés mais qu’ils demeurent
très rares.
L’exploitant précise que la réparation du moteur pourrait prendre plusieurs mois.

L’exploitant précise que le Carter contenait 20 m³ d’huile qui s’est écoulée vers le bassin d’orage
Sud suite à l’incident. Le bassin d’orage était fermé et il n’y a pas eu d’écoulement vers le milieu
naturel selon l’exploitant. L’inspection constate la présence d’huile dans le bassin d’orage et
l’intervention d’un prestataire qui pompe le surnageant pour traitement (le résiduel étant renvoyé
vers la station de traitement des eaux de l’installation). L’exploitant a également mis en place de
l’absorbant pour récupérer une partie de l’huile présente sur la voirie et a procédé à l’évacuation
de ce déchet.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L’exploitant fournit un rapport détaillé de l’incident précisant les éléments dont il dispose à ce
stade (circonstances, causes, constats, mesures prises…) sous 15 jours.
L’exploitant informe régulièrement l’inspection de l’avancée des investigations menées par les
différents experts et produit un rapport complet d’analyse de l’incident lorsqu’il disposera des
différents rendus d’experts.

Type de suites proposées : Sans suite


